REPUBLIQUE FRANCAISE







13/2020
DEPARTEMENT

MEURTHE ET MOSELLE

EXTRAIT DU REGISTRE

DES DELIBERATIONS DE CONSEIL MUNICIPAL

DE LA COMMUNE DE VANDIERES

                                                      SEANCE DU : 12.06.2020
Afférents au conseil municipal : 15    L'an deux mil vingt
En exercice : 15                                et le douze juin 
Ont pris part à la DCM : 14
 à  20  heures  30 le Conseil Municipal de cette commune, régulièrement      réuni au nombre  prescrit par la  loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Claude ROBERT, Maire. 

Date convocation : 05.06.2020








     Date d'affichage :   15.06.2020

                            PRESENTS : Mesdames   Liliane FONTAN, Muriel DULAY, Sonia AUFFRET, Magalie PETIT, Christine HANS, 

                            Messieurs Jean-Pierre COLIN, Michel DENIS,  Pierre ECKERT, Daniel BADOUX, DEL VECCHIO Jean-Pierre, DEBOVE Yanick, Nicolas ROBERT, Jean-Luc ZADRA, 


Absente : Sarah KLIMCZAK,  

                                         
Mme HANS a  été nommée  secrétaire conformément à l'article  L2121-15 du Code des  collectivités territoriales.

Objet de la délibération : 
CREATION DES COMMISSIONS : 

Les membres du conseil se sont répartis dans les différentes commissions : 

Commissions proposées 
COMMISSION FINANCES-INTERCOMMUNALITE : 

Finances (Budgets Communal et Eau et Assainissement), Syndicat Intercommunal Scolaire (SIS de la Vallée du Trey), Communauté de Communes du Bassin de Pont à Mousson (CCBPAM), Syndicat Départemental d’assainissement autonome… (SDAA54)
Se sont inscrits Jean-Pierre COLIN, Liliane FONTAN, Muriel DULAY, Yanick DEBOVE, Jean-Pierre DEL VECCHIO, Sonia AUFFRET, Christine HANS, Sarah KLIMCZAK, 

COMMISSION TRAVAUX – SECURITE :

Travaux voirie, Chemins, Eclairage Public, Entretien bâtiments publics, Sécurité, Urbanisme  (Permis de construire, Déclarations préalables…), Accessibilité, Entretien Cimetière, A l’intérieur des limites du village : Travaux Eau-Assainissement. 
Se sont inscrits Michel DENIS, Jean-Pierre COLIN, Liliane FONTAN, Pierre ECKERT, Daniel BADOUX, Yanick DEBOVE, Jean-Luc ZADRA.
COMMISSION ENVIRONNEMENT-EAUX-ASSAINISSEMENT-FORET : 

Eaux –Assainissement : Travaux et suivi : à l’extérieur du village.Environnement, Forêt, Concours maisons fleuries, Economies d’énergie, Espaces verts
Se sont inscrits  Pierre ECKERT, Michel DENIS, Sonia AUFFRET, Yanick DEBOVE, Jean-Luc ZADRA, Nicolas ROBERT, Magalie PETIT, 
COMMISSION INFORMATION-LOISIRS-JEUNESSE : 

Information et communication (VANDIERES INFO …), Internet (site Internet …), Cérémonies (8 mai, 11 novembre …), Vie associative, Loisirs, Jeunesse, Fêtes, Sport, Gestion du cimetière. 

Se sont inscrits Liliane FONTAN, Muriel DULAY, Magalie PETIT, Nicolas ROBERT, Christine HANS, Yanick DEBOVE, Sarah KLIMCZAK. 
COMMISSION APPEL D’OFFRES : 

Monsieur le Maire expose qu’il est nécessaire d’élire les représentants du conseil à la commission d’appel d’offres soit 3 titulaires, 3 suppléants. Se sont présentés :

Titulaires : Daniel BADOUX, Jean Pierre DEL VECCHIO, Magalie PETIT

Suppléants : Jean-Pierre COLIN, Yanick DEBOVE, Liliane FONTAN

Il a été procédé au vote au scrutin secret. 

Ont obtenu : 

Titulaires : Daniel BADOUX 14 voix,  DEL VECCHIO Jean Pierre 14 voix, Magalie PETIT 14 voix

Suppléants : Jean Pierre COLIN 14 voix,  Yanick DEBOVE 14 voix, Liliane FONTAN 14 voix

Sont donc Elus : 

Titulaires : Daniel BADOUX, Jean Pierre DEL VECCHIO, Magalie PETIT

Suppléants :  Jean-Pierre COLIN, Yanick DEBOVE, Liliane FONTAN 
Election des Membres du syndicat intercommunal scolaire de la Vallée du Trey :

Monsieur le Maire expose qu’il faut élire trois membres du conseil pour représenter la commune dans le syndicat intercommunal  scolaire de la Vallée du Trey : 

 Se sont déclarés candidats : 

Jean-Pierre COLIN

Yanick DEBOVE

Sarah KLIMCZAK

Il a été procédé au vote au scrutin secret. 

Ont obtenu : 

Jean-Pierre COLIN: ….. 14  Voix

Yanick DEBOVE: ….. 14 Voix

Sarah KLIMCZAK : …  14 Voix

Sont donc Elus : 
Jean-Pierre COLIN,Yanick DEBOVE, Sarah KLIMCZAK
Election des Délégués au SDAA 54 (SYNDICAT DEPARTEMENTAL 

d’ ASSAINISSEMENT AUTONOME)  : 

Monsieur le Maire expose qu’il faut élire un titulaire, un  suppléant pour représenter la commune au SDAA 54 .

Se sont déclarés candidats : 

Titulaire : Pierre ECKERT

Suppléant : Michel DENIS

Il a été procédé au vote au scrutin secret. 

Ont obtenu : 

Titulaire : Pierre ECKERT  : ……….. 14 voix

Suppléant : Michel DENIS  : ……….. 14 voix. 

Sont donc Elus : 
Titulaire : Pierre ECKERT 

Suppléant : Michel DENIS 

Election du Conseiller défense :

Monsieur le Maire expose qu’il faut élire  un conseiller défense pour représenter la commune : 

S’est déclaré candidat : Nicolas ROBERT.

Il a été procédé au vote au scrutin secret. 

a obtenu : 

Nicolas ROBERT  : 14  voix

est donc élu  : Nicolas ROBERT. 

Election du Délégué des élus au CNAS (Centre national d’action sociale)

Monsieur le Maire expose qu’il faut élire un délégué parmi les élus pour représenter la commune au CNAS. 

Se sont déclarés candidats : 

Titulaire : Liliane FONTAN.

Il a été procédé au vote au scrutin secret. 

Ont obtenu : 

Liliane FONTAN.  : 14 voix

Est élue  :  Liliane FONTAN. 

Versement des indemnités de fonction aux adjoints :

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2123-20 et suivants, 
Considérant qu’il appartient au Conseil municipal de fixer dans les conditions posées par la loi les indemnités de fonction versées aux adjoints au maire, étant entendu que les crédits nécessaires sont prévus au budget communal.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, par 13 voix pour et une abstention (Michel DENIS)  avec effet au 27.05.2020 que les adjoints au maire, percevront 10.7 % de l’indice brut terminal de la fonction publique, selon l’article L2123-23 du CGCT.

	ROBERT Claude
	Maire 
	Taux 40.3 %
	1 567.43 €

	COLIN Jean-Pierre
	1er Adjoint 
	Taux 10.7 % 
	416.17 €

	DENIS Michel
	2ème Adjoint 
	Taux 10.7 %
	416.17 €

	Liliane FONTAN
	3ème Adjoint
	Taux 10.7 %
	416.17 €

	Pierre ECKERT
	4ème Adjoint 
	Taux 10.7 %
	416.17 €


Affectation du résultat budget eau et assainissement de 2019 :

Monsieur le Maire expose qu'il faut affecter les résultats du budget eau et assainissement de 2019 conformément à l'instruction M49. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité, décide de reporter la totalité de l'excédent de fonctionnement 2019 au compte 002  « Excédent de fonctionnement reporté » en recette de 13 476.46 €.  
Le résultat d'investissement, un excédent de 80 833.16 € est reporté en section d'investissement recette chapitre 001, « excédent d'investissement reporté ». 

BUDGET PRIMITIF 2019 EAU ET ASSAINISSEMENT : 

Monsieur le Maire expose les recettes et les dépenses du budget primitif eau et assainissement 2020

Après avoir pris connaissance des propositions de Monsieur le Maire, des dépenses et recettes de fonctionnement et d'investissement du budget eau et assainissement pour l'année 2020, le conseil municipal adopte, à l'unanimité le budget primitif eau et assainissement 2020 selon le détail ci-après dont un exemplaire est annexé à la présente délibération.

· Dépenses d'exploitation :
           214 976.43  €

· Recettes d'exploitation :                    214 976.43   €

· Dépenses d'investissement :

155 639.97 €
· Recettes d'investissement :

198 441.56 €

Affectation du résultat budget communal de 2019

Monsieur le Maire expose qu'il faut affecter les résultats du budget 2019. 

Le résultat d'investissement de  - 44.860.50 € est automatiquement reporté en section d'investissement chapitre 001, déficit d'investissement reporté.

Le résultat de fonctionnement  + 315 675.90 € peut être affecté en totalité ou en partie en investissement. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, décide d'affecter la totalité du résultat de fonctionnement 2019 soit  + 315 675.90 €  au compte 1068 de la section d'investissement en recette. 
VOTE DES TAXES 2020 :

Monsieur le Maire expose que le conseil municipal doit voter les taux des taxes 2020.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, décide de voter le taux des taxes pour l'année 2020 de la façon suivante :  
Taxe foncière bâti : 5.23 %
Taxe foncière non bâti : 13.50 %
VOTE DU BUDGET PRIMITIF COMMUNAL 2020 : 
Monsieur le Maire expose les recettes et les dépenses du budget primitif communal 2020. 

Après avoir pris connaissance des propositions de Monsieur le Maire, des dépenses et recettes de fonctionnement et d'investissement du budget communal pour l'année 2020, le conseil municipal adopte, à l’unanimité, le budget primitif 2020 selon le détail ci-après dont un exemplaire est annexé à la présente délibération.

· Dépenses de fonctionnement :     1 010 886.00 €

· Recettes de fonctionnement :
      1 010 886.00 €
· Dépenses d'investissement :
       655 770.57 €
· Recettes d'investissement :
       655 770.57 €

Adhésion à SPL-XDEMAT
· Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L 1521-1 et suivants et L 1531-1 ;

· Vu le Code de commerce, notamment ses articles L 210-6 et L 225-1 et suivants ;

· Vu l’article 17 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 ;

· Vu les statuts et de pacte d’actionnaires de la Société publique local SPL-Xdemat ;

Considérant que l’article L 1531-1 du Code général des collectivités territoriales permet aux collectivités territoriales ou à leurs groupements de créer des sociétés publiques locales « compétentes pour réaliser des opérations d’aménagement au sens de l’article L 300-1 du Code de l’urbanisme, des opérations de construction ou pour exploiter des services publics à caractère industriel ou commercial ou toutes autres activités d’intérêt général » ;

Considérant que le Conseil Général de l’Aube gérait des outils de dématérialisation, utilisés pour diverses procédures, telles que les étapes de passation et d’exécution des marchés publics, la notification par courrier électronique, le recours au parapheur électronique ou l’archivage de documents nativement électroniques ;

Considérant que le Département de l’Aube a souhaité mutualiser leur gestion avec deux autres collectivités départementales, les Départements des Ardennes et de la Marne ;

Considérant que ces trois départements ont créé la Société Publique Locale SPL-Xdemat pour répondre à cet objectif de mutualisation et de coopération, en se réservant la possibilité d’étendre cette société à d’autres collectivités intéressées, en particulier à toutes les collectivités territoriales et leurs groupements situés sur le territoire de l’un des Départements actionnaires ;

Considérant que depuis la création de la société, le Département de la Haute Marne, le Département de l’Aisne, le Département de la Meuse, la Région Grand Est, le Département des Vosges, de la Meurthe-et-Moselle et de très nombreuses collectivités ou groupements de collectivités auboises, marnaises, ardennaises, haut-marnaises, axonaises et meusionnens ont rejoint ces 3 Départements fondateurs de la société, en devenant également actionnaires ;

Considérant que cette Société Publique Locale a pour objet la fourniture de prestations liées à la dématérialisation, notamment par la gestion, la maintenance, le développement et la mise à disposition des outils au profit des collectivités actionnaires ;

Considérant qu’il s’agit bien là d’une activité d’intérêt général au sens où l’entend l’article L 1531-1 du Code général des collectivités territoriales ;

Considérant que la création d’une telle société permet de faciliter et d’améliorer le recours à la dématérialisation par ses actionnaires, lesquels peuvent faire appel à la société sans mise en concurrence préalable, conformément à l’article 17 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015, pour les prestations dites « in house » ;

Considérant que pour devenir actionnaire de la société SPL-Xdemat, les collectivités territoriales et leurs groupements intéressés doivent simplement acquérir une action au capital social, pour un prix de 15.50 euros ;

Considérant que l’acquisition de cette action devra se faire directement auprès du Département sur le territoire duquel la collectivité ou le groupement est situé ; que ces ventes d’actions interviennent à une date biannuelle ;

Considérant que pour bénéficier des prestations de la SPL, sans attendre cette date, les collectivités ou leurs groupements intéressés peuvent conclure avec le Département concerné une convention de prêt d’action, afin d’emprunter une action de la société pour une durée maximale de 6 mois, avant de l’acquérir ;

Considérant, dans ce contexte, que la commune de VANDIERES souhaite bénéficier des prestations de la société SPL-Xdemat et donc acquérir une action de son capital social afin d’en devenir membre ;

Après en avoir délibéré, A l’unanimité, 

Article 1 : La commune de VANDIERES décide d’adhérer à la Société Publique Locale SPL-Xdemat, compétente pour fournir des prestations liées à la dématérialisation.

Article 2 : Il décide d’acquérir une action au capital de la société au prix de 15.50 euros auprès du Département de la Meurthe et Moselle, sur le territoire duquel la collectivité est située.

Le capital social étant fixé à 183 489 euros, divisé en 11 838 actions de 15.50 euros chacune, cette action représente 0.01 % du capital.

En attendant d’acquérir une action au capital social, la commune de VANDIERES décide d’emprunter une action au Département de la Meurthe et Moselle, sur le territoire duquel la collectivité est située, conformément au projet de convention de prêt d’action joint en annexe.

La conclusion d’un tel prêt permettra à la collectivité d’être immédiatement actionnaire de la société pendant la durée du prêt, soit un maximum de 6 mois, pour bénéficier des prestations liées à la dématérialisation et ce, avant d’acquérir une action.

L’acquisition de cette action permet à la collectivité d’être représentée au sein de l’Assemblée générale de la société et de l’Assemblée spéciale du département de la Meurthe et Moselle, cette assemblée spéciale disposant elle-même d’un représentant au sein du Conseil d’Administration de la société SPL-Xdemat.

Article 3 : La personne suivante est désignée en qualité de délégué de la collectivité au sein de l’Assemblée générale : Monsieur Claude ROBERT
Ce représentant sera également le représentant de la collectivité  l’Assemblée spéciale.

Article 4 : La commune de VANDIERES approuve que la collectivité soit représentée au sein du Conseil d’administration de la société, par la collectivité (et plus particulièrement par l’un de ses élus) qui sera désignée à cet effet, par les collectivités actionnaires, membres de l’Assemblée spéciale de la Meurthe et Moselle.

Ce représentant exercera durant son mandat, un contrôle conjoint sur la société au titre de l’ensemble des collectivités et groupements de collectivités Meurthe et Mosellanes actionnaires (autres que le département) qu’il représentera.

Article 5 : La commune de VANDIERES approuve pleinement et entièrement les modalités de fonctionnement de la société fixées dans les statuts de la SPL et le pacte d’actionnaires actuellement en vigueur entre les membres de la société, ainsi que la convention de prestations intégrées tels qu’ils sont joints en annexe à la présente délibération.

Par cette approbation, il accepte de verser chaque année à la société, une participation financière pour contribuer aux frais liés aux prestations de dématérialisation fournies par SPL-Xdemat.

Article 6 : Il autorise l’exécutif de la collectivité à signer les statuts et le pacte d’actionnaires de la société tels qu’adoptés par les 3 Départements fondateurs et modifiés par l’Assemblée générale ainsi que la convention de prestations intégrées  et la convention de prêt.

Il l’autorise d’une manière générale, à effectuer toutes démarches et à signer tous documents administratifs, techniques ou financiers permettant de concrétiser l’adhésion de la collectivité à la société publique locale SPL-Xdemat.

TRAVAIL DES JEUNES POUR L’ETE 2020 :

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, confirme son action dans le domaine de l'emploi des jeunes en été. 

Il autorise,  à l’unanimité, le Maire à recruter des jeunes de 18 à 21 ans habitant la commune en tant qu'Adjoint Technique Territorial Contractuel à temps complet pour effectuer cet été des travaux d'entretien  en remplacement des Adjoints Techniques Territoriaux  en congés. 

Chaque jeune sera employé deux semaines à l’échelon 1 de l’indice brut 350, indice majoré 327 du grade d’adjoint technique territorial. Il sera possible de prolonger le contrat de 2 semaines en cas de besoin durant le mois de juillet et aout. 











Le Maire










C. ROBERT
